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COMMUNE DE BAYONNE 
Département des Pyrénées-Atlantiques - Arrondissement de Bayonne  

 
 

 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 DECEMBRE 2018 

MOTION 
 

 
 
L’an deux mil dix-huit, le treize décembre, le conseil municipal dûment convoqué, 
s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-
René ETCHEGARAY, Maire. La séance a été ouverte à 17h40.  
 
Présents : M. ETCHEGARAY, Mme DURRUTY, M. MILLET-BARBE , Mmes BISAUTA, 
LAUQUE, MM. UGALDE, LACASSAGNE, Mmes DUHART, MARTIN DOLHAGARAY, 
M. AGUERRE, Mme JUZAN, M. ESMIEU, Mme LANGLOIS, MM. SALDUCCI, POCQ, 
ARCOUET, SALANNE, Mmes MEYZENC, TAIEB, M. LAIGUILLON, Mme CANDILLIER ; 
Mme BENSOUSSAN, M. BOUTONNET, Mme LARRE, MM. MASSONDE, PARRILLA-
ETCHART, Mmes ARAGON, CAPDEVIELLE, HERRERA LANDA, MM. DUZERT, 
ETCHETO, BERGE, PALLAS, ARTIAGA, IRIART et Mme LEUENBERGER.  
Absents représentés par pouvoir :  
M. MILLET-BARBE par M. UGALDE (jusqu’à 18h13) ; M. SOROSTE par 
M. ETCHEGARAY ; M. NEYS par Mme DURRUTY ; Mme CASTEL par M. AGUERRE 
(jusqu’à 21h54) ; M. AGUERRE par Mme BISAUTA (à partir de 21h54) ; 
Mme LANGLOIS par M. POCQ (à partir de 20h35) ; M. SALDUCCI par 
M. LAIGUILLON (jusqu’à 18h01) ; Mme BRAU-BOIRIE par Mme LAUQUE ; 
M. ESCAPIL-INCHAUSPE par M. ESMIEU ; Mme TAIEB par M. MASSONDE (à partir 
de 19h30) ; M. LAIGUILLON par M. SALDUCCI (à partir de 23h02) ; 
Mme CANDILLIER par M. ARCOUET (jusqu’à 18h34) ; M. DAUBISSE par 
Mme MEYZENC ; Mme PICARD-FELICES par M. ETCHETO (jusqu’à 23h42). 
Absentes : 
Mme CASTEL (à partir de 21h54 pour le vote des délibérations 43 à 76) ; 
Mme PICARD-FELICES (à partir de 23h42 pour le vote des délibérations 66 à 76). 
Secrétaire : 
M. BOUTONNET 
 

 
 

Entendu le rapport de M. le Maire, 
 

 
OBJET : Motion commune – Projet de loi justice. 

 
 

Le projet de loi sur la justice, actuellement soumis au débat parlementaire, est inacceptable. 
 
Inacceptable quant à la méthode adoptée, puisque, par le jeu d'amendements de 
dernière heure n'ayant fait l'objet d'aucune consultation, les négociations conduites avec 
l'ensemble des interlocuteurs de la Chancellerie depuis des mois ont été mises à néant. 
 

Nombre	de	conseillers	
municipaux	en	exercice	:	

43	
	
	
	

	
	

Certifié	exécutoire	compte	
tenu	du	dépôt	au	titre	du	
contrôle	de	légalité	et	de	
l’affichage	en	mairie	le		

	
	

	
Le	Maire	
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Inacceptable quant au fond, puisque, sous couvert de spécialisation, il  aura pour effet à court 
terme de vider les juridictions d'une part importante de leurs compétences. 
 
Ce texte conduit inexorablement : 
 
- à  la départementalisation des Tribunaux de Grande Instance et  la répartition des 
contentieux entre eux, y compris au-delà des frontières d'un département ; 
 
- au regroupement des cours d'appel et à leur spécialisation, avec le double effet 
d'engorgement de juridictions trop importantes en taille et déjà surchargées et 
d'éloignement du justiciable de son juge, 
 
- le tout sans aucune économie budgétaire. 
 
Il s'inscrit dans le droit fil du décret qui a transféré le contentieux de Sécurité Sociale en appel 
de cours de taille moyenne, fonctionnant bien, vers des cours qui ne pourront pas traiter ces 
dossiers supplémentaires dans des délais raisonnables. 
 
En prévoyant l'expérimentation de la spécialisation dans cinq régions administratives, soit 
environ la moitié des cours d'appel, le projet de loi entend, en réalité, opérer des transferts de 
compétences qui deviendront irréversibles. 
 
En s'en remettant à des ordonnances et à des décrets pour l'application de cette future loi, le 
Gouvernement entend agir unilatéralement et faire fi des avis recueillis au cours des 
négociations et émis par l'ensemble des acteurs du monde de la justice comme, plus 
récemment, par le Défenseur des Droits. 
 
Au moment où les territoires français sont soumis chaque jour davantage à des sacrifices 
nouveaux et à la réduction des services publics, le démantèlement programmé de 
l'organisation judiciaire ne peut être accepté. 
 
Il est donc demandé à la garde des Sceaux et au groupe parlementaire de la majorité 
de soumettre au vote de la représentation nationale un projet de loi conforme aux 
principes constitutionnels d'égalité des citoyens devant la loi et de libre accès au juge, sur 
l'ensemble du territoire français. 
 
Ont signé au registre les membres présents. 
 

ADOPTION, A L’UNANIMITE 
 
 
 
 

 Jean-René ETCHEGARAY 
Maire de Bayonne 

 
 
 


